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COMPTE-RENDU

SESSION DE TRAVAIL NO 1– 8 FÉVRIER 2012
PRÉSENCES :
M. Daniel Delisle, représentant du CCU;

M. Daniel Hébert, représentant du CCU;

Mme Michèle Labelle, représentante du CCU;

Mme Kathryn Reynolds, représentante – Association des lacs Bell & Fraser;
Mme Abby Heggtveit-Grant, représentante – Association du lac Bernard;

M. Wyatt Heggveit-Grant, représentant – Association du lac Bernard;

M. Pierre Charrette, Association du lac des Loups;

Marcel Marchildon, directeur de l’urbanisme et de l’environnement.
ABCENCES :
M. Jacques Marinier, représentant – Association du lac Teeples;

M. Forest, représentant – Association du lac Sinclair;

Association du lac Notre-Dame (représentant pas encore désigné);

Association du lac Gauvreau (représentant pas encore désigné);

Regroupement des Associations de lacs (représentant pas encore désigné).
1. MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATION DES MEMBRES DU COMITÉ
Marcel Marchildon souhaite la bienvenue aux membres du comité de travail.
2. SURVOL DU MANDAT DU COMITÉ
Marcel Marchildon fait un survol du mandat du comité de travail, lequel comprend deux (2) grands volets à savoir :
2.1 Faire l’analyse du contenu de la réglementation actuelle portant sur la protection du milieu riverain et des milieux humides et formuler des recommandations :
Marcel Marchildon explique que lorsque l’on parle de la règlementation actuelle, nous référons principalement au chapitre 19 du règlement de zonage no. 03-429.  Il explique que cette réglementation reprend à peu près intégralement la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, laquelle politique découle de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2).  Il précise que toutes les municipalités du Québec ont l’obligation d’intégrer cette politique dans leur réglementation d’urbanisme, et sont responsables de son application.  Il ajoute qu’une municipalité peut adopter des normes plus sévères que celles de la politique, mais pas moins sévères.
M. Marchildon mentionne que la réglementation actuelle comprend des «zones grises» et des manques de précisions pouvant laisser place à une certaine interprétation, alors qu’un règlement devrait être le plus précis possible et viser à éviter autant que faire se peut, d’être sujet à interprétation.
Il fait également référence au règlement de contrôle intérimaire adopté par la MRC des Collines, rendant obligatoire la renaturalisation d’une bande de 5,0 mètres de la rive.  Dans le contexte actuel, cette réglementation n’est pas appliquée d’une façon systématique, pour des raisons de manque de ressources.

M. Marchildon passe en revue une liste non limitative de sujets de discussions devant faire l’objet d’une analyse particulière par le comité de travail.

Le but de mener un tel exercice d’analyse est donc de formuler des recommandations devant conduire à une révision de la réglementation actuelle.
Commentaires divers :

· Un des membres du comité mentionne que la Municipalité de Bouchette propose les services d’un spécialiste pour préparer des plans de renaturalisation des rives;
· Un des membres émet des réserves sur la pertinence de réglementer d’une façon particulière la construction sur les îles;
· Un des membres suggère de clarifier la définition de plusieurs termes;
· Il est suggéré de mieux réglementer la rénovation et l’entretien des abris à bateaux.
2.2 Passer en revue les dérogations mineures accordées sur des propriétés riveraines, identifier des critères d’admissibilité et proposer une grille d’analyses des demandes :

M. Marchildon rappelle que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit qu’une demande de dérogation mineure doit être soumise dans un premier temps au CCU, lequel, après analyse, fait une recommandation au conseil municipal, à qui appartient la décision finale.  Règle générale, le conseil entérine les recommandations du CCU.
Il mentionne que certaines dérogations mineures accordées dans le passé ont pu avoir des certains impacts négatifs, difficilement prévisibles au moment où ces dérogations ont été accordées.

Actuellement, toutes les dispositions des règlements de zonage et de lotissement autres que celles portant sur les usages autorisées et sur les densités d’occupation peuvent faire l’objet d’une demande de dérogation mineure.  Cette situation ouvre la porte à des demandes nettement déraisonnables.
D’autre part, bien qu’au fil des ans le CCU s’est montré de plus en plus sévère dans ses recommandations au conseil municipal, notamment en assujettissant certaines conditions aux dérogations en milieu riverain (ex. : demande d’informations complémentaires, obligation de renaturaliser une partie de la rive, etc.), l’absence de critères d’analyse objectifs et uniformes, tenant compte des particularités propres à chaque demande, rend difficile son mandat de recommandation au conseil municipal.
Un tel exercice vise à :
· préciser spécifiquement quelles sont les dispositions des règlements de zonage et de lotissement pourront faire l’objet d’une demande de dérogation mineure;

· identifier les critères d’amissibilité d’une demande de dérogation mineure;
· préciser les documents et informations devant accompagner une demande de dérogation mineure;
· proposer des critères d’analyse et une grille d’évaluation des demandes de dérogations mineures.

Une attention particulière devra être accordée aux demandes de dérogations mineures visant les propriétés riveraines.
3.
MODE DE FONCTIONNEMENT DES SESSIONS DE TRAVAIL
3.1
Adoption d’un calendrier de sessions de travail :
Les membres du comité de travail sont d’accord avec le calendrier de rencontre suivant :

· 29 février 2012 (révision de la réglementation sur la protection du milieu riverain)

· 21 mars 2012 (révision de la réglementation sur la protection du milieu riverain)
· 11 avril 2012 (révision de la réglementation sur les dérogations mineures)

· 2 mai 2012 (document synthèse et recommandations préliminaires)

· 26 mai 2012 (session spéciale d’information et de consultation)

· 11 juin 2012 (dépôt et présentation du rapport final des recommandations au CCU et au conseil municipal).

Il est convenu que ce calendrier pourra faire l’objet d’une révision périodique, pour tenir compte de situations imprévues ou en fonction de l’état d’avancement des travaux du comité.
3.2 Convocation des sessions de travail :
Les sessions de travail seront convoquées au moins une semaine à l’avance par courriel et par rappel téléphonique.
3.3 Préparation de la documentation :
M. Marchildon va préparer un cahier regroupant la documentation pertinente susceptible d’aider les membres du comité dans leur démarche de travail.  Ces documents seront déposés à la réception du bureau municipal où les membres pourront les récupérer.
3.4 Préparation d’un compte-rendu :
M. Marchildon préparera un compte-rendu de chaque réunion, lequel sera transmis aux membres par courriel.
Marcel Marchildon, b. urb.

Directeur – Urbanisme et Environnement.
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